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Loi concernant les syndicats coopératifs

[Sanctionnée le 14 février 1951}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil de nommer trois commis-
saires pour reviser, coordonner et refondre
les lois de la province ayant trait aux syn-
dicats coopératifs et suggérer les modi-
fications appropriées.

2 . Ces commissaires devront, en outre,
étudier les divers systèmes de taxation en
ce qui concerne les syndicats coopératifs
et faire, à ce sujet, les recommandations
qu'ils jugeront à propos, en tenant compte
de la nature particulière de ces organismes
et de l'économie générale de la province.

3 . Ils recueilleront tous renseigne-
ments utiles aux fins ci-dessus et ils feront
rapport de leur travail et de leurs recom-
mandations au lieutenant-gouverneur en
conseil, dans les douze mois de leur nomi-
nation ou dans tout autre délai que le
lieutenant-gouverneur en conseil pourra
fixer.

4 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
déterminera les honoraires des commis-
saires; il pourra leur adjoindre un secré-
taire et tous autres employés qu'il jugera
nécessaires et fixer leurs émoluments.

Commis-
saires.

Devoirs.

Rapport.

Honorai-
res, etc.
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Dépenses.

Entrée en
vigueur.

5 . Les dépenses occasionnées par l'ap-
plication de la présente loi seront payées
à même le fonds consolidé du revenu.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


